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Impôts directs

1. Alignement de la déclaration annuelle série
« G n°01 »

Article 102 du Code des impôts directs – Article 6
de la Loi de Finances 2024

Prorogation du délai relatif à la souscription de la
déclaration annuelle (G N°01), passant de deux
(02) mois à trois (03) mois afin d’aligner ce délai
à celui de la déclaration de résultat (G N°04).

2. Souscription de l’état client

Article 12 de la Loi de Finances 2024

Cet article stipule que les contribuables relevant
de la Direction des Grandes Entreprises « DGE »
doivent obligatoirement souscrire l’état client par
voie de télédéclaration.

Article 194 du Code des impôts directs – Article
13 de la Loi de Finances 2024

Cet article vient modifier et compléter les
dispositions de l’article 194-6 du code des impôts
directs relatif aux amendes fiscales, en précisant
les amendes pour chaque infraction commise,
détaillée comme suit:

− Concernant les dépôts tardifs :

• 30.000.DA lorsque le retard est inférieur ou
égal un mois ;

• 50.000.DA, lorsque le retard est supérieur
à un mois et inférieur à deux mois ;

• 80.000.DA, lorsque le retard est supérieur
à deux mois.

− Concernant les erreurs, les omissions ou
inexactitudes dans les renseignements
figurants sur l’état, une amende fixe de 1.000
à 10.000.DA encourue autant de fois qu‘il est
relevé d’erreurs, d’omissions ou
d’inexactitudes dans les renseignements
exigés.

- Concernant l’emploi d’un moyen de
renseignements inexacts visant à soustraire à
l’assiette, à la liquidation de l’impôt ou porter
préjudice au contrôle des déclarations fiscales
entraine l’application d’une amende de 5.000
à 50.000.DA.

3. Déclaration annuelle relative au traitements,
salaires, pensions et rentes viagères

Article 194 du Code des impôts directs – Article
13 de la Loi de Finances 2024

Les contribuables n’ayant pas souscrit dans les
délais la déclaration annuelle relative aux
traitements et émoluments divers (G N°29) payés
pendant l’année sont désormais passibles d’une
pénalité de 5% de la masse salariale.

4. Suppression de la TAP

Article 217 à 231 du Code des impôts directs –
Article 14 de la Loi de Finances 2024

Cet article abroge l’ensemble des articles traitant
les modalités applicables aux contribuables en
matière de Taxe sur l’Activité Professionnelle
« TAP ».

Ainsi, cette taxe est supprimée pour l’ensemble
des contribuables.

5. Taxe locale de solidarité

Article 15 de la Loi de Finances 2024

La création de l’article 231 bis à 231 undecies au
sein du code des impôts directs disposant
l’application d’une taxe locale de solidarité due
par les contribuables exerçant l’activité de
transport par canalisation des hydrocarbures et
les activités minières dont le profit relève de l’IRG
et l’IBS. Cette taxe remplace la taxe sur l’activité
professionnelle (TAP) pour ce type d’activité.

Cette taxe est calculée sur le chiffre d’affaires
hors TVA dont les taux sont de :

• 3%, sur le chiffre d’affaires issu de l’activité de
transport par canalisation des hydrocarbures

• 1.5%, sur le chiffre d’affaires issu des activités
minières.

Ne sont pas comprises dans la base de calcul de
la taxe :

• Les opérations réalisées entre les unités d‘une
même entreprise.

• Les opérations réalisées entre les sociétés
membres relevant d‘un même groupe tel que
défini par l‘article 138 du code des impôts
directs et taxes assimilées.

Il est à noter qu’une réfaction de 30% est
accordée sur les opérations de vente réalisées
dans les conditions de gros par les entreprises
minières, réglées par un moyen de paiement
autre qu’en espèces.

Le fait générateur est constitué:

• Pour l’activité de transport par canalisation
des hydrocarbures par l’encaissement total ou
partiel du prix ;

• Pour les activités minières, par la livraison
juridique ou matérielle de la marchandise

Ces articles reprennent également les modalités
de déclaration de cette taxe.

6. Extension de l’exonération de la taxe foncière

Article 252 du Code des impôts directs – Article
16 de la Loi de Finances 2024

La modification de l’article 252 du code des
impôts directs a pour objectif l’extension de
l’exonération en termes de taxe foncière au
dispositif d’aide à l’emploi des projets
autofinancés.
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7. Impôt forfaitaire unique (IFU)

Article 282 sexies du Code des impôts directs –
Article 18 de la Loi de Finances 2024

L’IFU relatif aux activités exercées sous le statut
d’auto-entrepreneur est désormais fixé au taux
de 0.5% au lieu de 5%.

Article 282 octies du Code des impôts directs –
Article 20 de la Loi de Finances 2024

Dans le but d’unifier les exonérations prévues
pour les revenus issus des activités de collecte et
de vente de lait cru, ces derniers sont ainsi
exonérés de l’IFU similairement aux exonérations
en matière d’IRG et d’IBS.

Article 282 nonies du Code des impôts directs –
Article 21 de la Loi de Finances 2024

Une révision à la hausse du taux de majoration
appliqué lors du retard de souscription de la
déclaration relative à l’IFU détaillée comme suit:

• 10%, si le retard n‘excède pas un (01) mois ;

• 20%, lorsque le retard excède un (01) mois et
n’excède pas deux (02) mois ;

• 25%, lorsque le retard excède deux (02) mois.

Article 365 du Code des impôts directs – Article
26 de la Loi de Finances 2024

L’exclusion des contribuables ayant souscrit leurs
déclarations tardivement en matière de l’IFU, de
bénéficier du mode de paiement fractionné. Ainsi
seuls les contribuables ayant souscrit leurs
déclarations dans les délais impartis peuvent
bénéficier de ce mode paiement.

Taxes sur le chiffre d’affaires
1. Déclaration du chiffre d’affaires exonéré

Article 76 du Code des taxes sur le chiffre
d’affaires – Article 40 de la Loi de Finances 2024

Dorénavant, le montant du chiffre d’affaires
exonéré de la taxe sur la valeur ajoutée réalisé
doit être affiché sur la déclaration mensuelle au
même titre que le chiffre d’affaires taxable afin
d’assurer un meilleur suivi des opérations
exonérées.

Procédures fiscales
1. Procédures devant les commissions de

recours

Article 81-2 du Code des procédures fiscales –
Article 48 de la Loi de Finances 2024

Cet article supprime d’une part le rejet implicite
dans le cas où la commission de recours ne se
prononce pas formellement dans le délai de
quatre mois et précise d’autre part que ledit délai
commence à courir à compter de la date
d’introduction du recours auprès de la
commission.

Article 82-1 du Code des procédures fiscales –
Article 50 de la Loi de Finances 2024

Les décisions notifiées par l’administration, après
avis émis par les commissions de recours
peuvent être portées devant le tribunal
administratif dans un délai de quatre mois, qu’ils
soient notifiés avant ou après l’expiration du délai
prévu à l’article 81-2 du code des procédures
fiscales.

2. L’action en restitution des sommes indûment
ou irrégulièrement perçues

Article 109 du Code des procédures fiscales –
Article 55 de la Loi de Finances 2024

Allongement du délai de prescription concernant
l’action en restitution des sommes indûment ou
irrégulièrement perçues en matière d’impôt
directs incluant les revenus de capitaux
immobiliers, passant ainsi de trois ans à quatre
ans.

3. L’échéancier de paiement relatif au
recouvrement des dettes fiscales

Article 156 du Code des procédures fiscales –
Article 57 de la Loi de Finances 2024

Le taux de versement initial minimum lors de
l’accord d’un échéancier de paiement relatif au
recouvrement des dettes fiscales est revu à la
baisse, il passe désormais de 10% à 5%.

Dispositions fiscales diverses

1. Assistance d’experts

Article 66 de la Loi de Finances 2024

L’article 66 de loi de finance 2024 prévoit la
possibilité à l’Administration fiscale de se munir
d’une assistance d’experts lors de ses missions
de contrôle lorsque celles-ci requièrent des
connaissances ou des compétences
particulières.

2. Extension de l’exonération des produits et
plus-values des actions cotés en bourse

Article 63 de la loi de finance pour 2023– Article
67 de la Loi de Finances 2024

Les dispositions de l’article 63 de la loi n°02-11
portant loi de Fiance 2003 sont renouvelées à
compter du 1er janvier 2024 pour une durée de
cinq ans.

Ces dispositions prévoient l’exonération en
matière d’IRG,IBS et droits d’enregistrement, des
produits et plus-values des actions et titres
assimilées, des actions ou les parts d’OPCVM,
des obligations et titres assimilés cotés en
bourse ou sur un marché organisé.
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3. Extension de l’incitation fiscale pour les
sociétés cotées en bourse

Article 66 de la loi n°13-08 – Article 68 de la Loi
de Finances 2024

L’article 66 de la loi n°13-08 portant Loi de
Finances 2014 disposant la réduction de l’IBS
égale au taux d’ouverture de son capital social en
bourse voit ses dispositions se renouveler pour
une durée de trois ans à compter du 1er janvier
2024.

4. La taxe de publicité

Article 63 de la loi de finance complémentaire
pour 2010 – Article 69 de la Loi de Finances
2024

L’article 69 de la Loi de Finances 2024 vient
apporter des précisions quant aux règles
d’assiette, de contrôle de recouvrement et de
contentieux de la taxe de publicité, il dispose
ainsi que cette taxe est soumise aux mêmes
règles prévues en matière d’impôts directs et
taxes assimilées.

5. Extension de l’exonération de TVA dans le
cadre du programme de développement des
TIC

Article 32 de l’ordonnance n°10-01 – Article 70
de la Loi de Finances 2024

L’article 70 de la Loi de Finances 2024 prévoit
l’extension de l’exemption de la taxe sur la valeur
ajoutée et ce jusqu’au 31 Décembre 2026 des
opérations suivantes :

• Les frais et redevances liés aux services
d'accès fixe à internet, ainsi que les charges
relatives à la location de la bande passante
destinée exclusivement à la fourniture du
service internet fixe ;

• Les frais liés à l'hébergement de serveurs web
au niveau des centres de données (Data
Center) implantés en Algérie et en .DZ (point
dz) ;

• Les frais liés à la conception et au
développement des sites web ;

• Les frais liés à la maintenance et à
l'assistance ayant trait aux activités d'accès et
d'hébergement de sites web en Algérie.

6. Prorogation des avantages fiscaux sur
l’importation de l’huile brute de soja

Article 148 de la loi 21-16 – Article 91 de la Loi de
Finances 2024

L’article vise à proroger les dispositions de
l’article 148 de la loi n° 21-16 jusqu’au 31
Décembre 2024 relatif à l’exonération de la TVA
et des droits de douanes portant importation de
l’huile brute de soja.

Cet article précise aussi que les industriels
doivent entamer le processus de production de
cette matière ou l’acquérir sur le marché national
à partir de l’exercice 2025.

7. Promotion de l’investissement

Article 54 de la loi organique n° 18-15 - Article 94
de la Loi de Finances 2024

Les projets d’investissement structurants
financés par prêt du Trésor, bénéficient de
conditions de financement spécifiques.

Ces conditions sont arrêtées par voie
règlementaire.
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